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NOTE SUR IA PLANIF'ICATION DU DEvELOPpEr.lENT AU CAl!1EROUN 
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La planification camerounaise es t  conçue comme symbole do 
l 'uni té  nationale, comme cadre de réflexion B long terme s w  l e s  pers- 
pectives de d&eloppement, comme moyen de concentration des disponibi- 
l i t é s  nationalcs sur quelques objectifs jugés essent ie ls ,  come instru- 
ment de promotion, de coordination, de contr8le de la croissance équi- 
l i b r b  des secteurs e t  des régions, 

Le Ninistre du Plan e t  'du Développement, déchargé en m a i  .I 967 
d'un certain nombre de t h h e s  de gestion économique, a donc désormais 
l a  responsabilité spécifique, sou8 l a  haute au tor i té  du Président de l a  
République Fédérale, de concevoir, de mettre en oeuvre e t  de contraler 
l e  développement économique e t  social  du pays d a s  l e  cadre des plans B 
long e t  à moyen termes. 

.i- .i- 

Les fonctions de ce Rinistère, caractérist iques de toute p l w .  
nif icat ion,  sont les  suivantes : 

a) - Etudes e t  réflexion sur l e s  perspectives de développement B long terme 

b) - Analyse minutieuse des possibi l i tés  de croissance dans . les diffé- 
rents secteurs drac t iv i té  économique, sociale e t  cul turel le ,  tenant 
le plus grand compte des ressources e t  des moyens d'action disponi- 
bles, intér ieurs  e t  extérieurs, 

I c)  - Elaboration ou étude des progranmes e t  des projets d'investisse- 
ments e t  analyse de leurs incidences sur l e  res te  de l'économie, - 

. .  i . E \r &b% 
.I B Z & D M ~  des besoins e t  de leur caractère d'urgence. 

d) -. Wise en présence des principales forces  politiques e t  konomiques 
de la  Nation pour que, par leur  dialogue et leur confrontation, 
soient définies l e s  pr ior i tés  e t  effectués les arbitrages. 

I e)  -. Sélection e t  synthèse des programmes e t  des projets de façon B as- 
surer leur cohérence e t  à respecter les équilibres fondamentaux i 
équilibre Ressources - Bnplois, équilibre de l a  F5in d'oeuvre, équi- 
l ib re  financier, équilibre régional. 

I 
i 

1 

P L  *.' 



f) - lBse en oeuvre, contrôle e t  éventuellement réorientation de l a  poli- 
t ique de développement inscr i te  dans l e  Plan, compte tenu des moyens 
d'action disponibles : information, animation, contrôle des crédits 
extérieurs,  participation à l 'élaboration du budget d'investissement, 
agrément au Code des Investissements? concertation du secteur privé 
etc,.. 
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Force e s t  de constater qu'à l'heure actuelle aucune de ces tâ- ! 
! 
ì 
I 

, ches essent ie l les  n'est effectuée de façon satisfaisante ; cortaines d'en- 
t r e  e l l e s  meme sont pratiquement délaissées, 

1 1/- Depuis l e  vote du 2ème Plan de développement économique e t  
social ,  dont l e s  perspectives à long terme paraissent d 'a i l leurs  d'autant 
plus imprécises qu'elles ne s'appuient pas sur dea études sérieuses des 
possibi l i tés  de croissance,aucune étude ou ré5lexion à long terme n'est 
poursuivie, Au 'crab oÙ vont I C s  choses aucune Qtude ou enquête nouvelfe 
ne sera  disponible pour l'élaboration du 3kme Plan e t  il n'est  même pas 
évident que l e s  études e t  enquêtes effectuees pour l e  2ème Plan auront 
ét6 analysées dans le d é t a i l  e t  à f o r t i o r i  actualisées. 
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Un programme d'enquêtes s ta t i s t iques  e t  d* études Qconomiques 
doi t  s'élaborer au moins 3 ans avant l e  démarrage du Plan e t  les crédits 
nécessaires doivent Btre dégagés simultanément. 

> i  
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i 2/- Le Cameroun manque d'études sérieuses sur ses potent ia l i tés  
2 long terme dans l e  secteur industr ie l ,  L'étudc de la  SEDES "Développe- 

zon 

'i ment indus t r ie l  au Cameroun" ( 1964-1 965) bornait pratiquement son hori- 

que8 e t  économiques précises concernant des projets d'implantation de 

,! l'année 1970e De surcroît l e  manque de recherches, d'études techni- ! 
i 
l 

nouvelles unités de production fait  craindre d ' i c i  àdeux ou t r o i s  ans Un 
ralentissement du développenlent industr ie l  e t  lo découragement de certaines 
propositions de financement extérieur. IEme si  l'analyse précise des PO- 
t e n t i a l i t Q s  à long terme e t  l e s  études techniques e t  économiques des pro- 
j e t s  étaient menées à bien il manquerait encore une vigoureuse politique 
de promotion indus t r ie l le  qui rechercherait e t  a t t i r e r a i t  les  investis- 
seurs privés e t  f a c i l i t e r a i t  leur instal la t ion.  

* 

3/-- Les grands pro  j e t s  de développement agricole (palmier, thé,  
r i z ,  e tc , , . )  sont sérieusement étudiés mais par un organisme, l e  CIDEP, 
dont ce n 'est  pas la vocation. Nais par qui sont étudiés l e s  programmes 
d'équipemcnt publics, par qui  l e s  projets industriels privés ? Deux OU 
t r o i s  techniciens de haut niveau B lrhénagement du Terr i toire  ou b la 
Direction du Plan ne peuvent y su f f i r e  surtout s'ils ont en plus de lour-  
des tâches d'administration e t  de représentation extérieures e t  s i  les 
contacts avec l e s  ltinistères techniques ne sont pas systématiquement OP- 
ganisés. 
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4/- L'incidence des g r a d s  projets  sur l e  reste  de l'économie 
e t  SUT les équilibres fondamentaux n'est jamais étudiée faute d'une 
vér i table  ce l lu le  de synthèse o faute de Is ou t i l  technique e t  s ta t i s t ique  
nécessaire ( le  tableau d'échanges inter industr ie ls)  , faute de la coordina+- 
t i o n  systematique ou au moins de l'information réciproque des différents 
responsables du l%.nistère du Plan e t  du Développement. 

5/- Que ce s o i t  pour informer ou  ê t r e  informé, pour mener à 
bien des études techniques, pour orienter,  pour décider, pour animer ou 
pour contrôler,  l e  IEnistère du Plan e t  du Développement doi t  Qtre un 
l i e u  de rencontra e t  de travail en.commun des responsables Qconomiques e t  
techniques du pays, Or les  exemples abondent d'un manque grave de l iaisons 
systématiques avec l 'extér ieur  : depuis 18 mois seule la Commission d e  
Planffication N O  6 (Industries, Etnergie, Plines e t  Artisanat) s * e s t  réunie 
(une seule f o i s )  
Ter r i to r ia le  n'ont jamais lu l e  Plan n i  vu  un responsable du Ninistère 
du Plan e t  du Développement aucun calendrier de séances régulières de 
travail, ou au moins d'information réciproque avec les Services Techniques 
(Stat is t ique,  Ehseignement , Santé, Travaux Publics , Développement R u r a l ,  
etc,.,) n ' es t  envisagé, I1 est vrai que certains de ces Services ne fonc- 
tionnent pas aussi  efficacement que l e  Hinistère du Plan se ra i t  en droi t  
de S'y attendre ; mais plutôt que de pa l l ie r  certaines carences en se subs- 
t i t uan t  parfois à ces services le rôle  du Hinistère du Plan ne sera i t - i l  
pas de mettre en oeume les  réformes nécessaires ? 

de nombreux responsables rigionam de l'hdministration 

6/- Aucune procédure de révision des objectifs du Plan n'est 
encore prévue alors que cer ta ins  dsentro eux, après 18 mois seulement 
d'exécution, apparaissent so i t  dépassés, s o i t  i r réal isables .  Ics indica- 
teurs essent ie ls  de l'exécution du Plan qui n'ont d 'a i l leurs  pas fait en- 
core l 'oobjct da choix précis e t  cohérents, sont d i f f i c i l e s  e t  longs 
2. repérer, faute  de la mise en place d'un circuit d'informations statisti- 
ques efficace.  

7/- L'élaboration d'un Plan, c e l l e  du 3ème Plan en par t icu l ie r ,  

- 18 mois de travaux préparatoires à l'échelon cent ra l  (program- 
mes d'études e t  enquêtes, détermination e t  mise en place des structures,  
des procédures, du contenu e t  de l'enchakement des différentes phases de 
l 'élaboration proprement d i to ,  coripte-tenu de l*expérience soigneusement 
analysée des Plans précédents), étude de la  s i tuat ion économique - _  d'ensem- 
ble e t  propositions des choix essentiels.  

dans un p a y s  aussi d ivers i f ié  que l e  Cameroun nécessite environ 3 ans : 

- 18 mois d'élaboration proprement d i t e .  

Actuellement, l'étulle de ce calendrier de t r a v a i l  n 'est  même pas 
envisagée. C'est à peine s i  l e  CIDEP a amorcé une étude méthodologique 
du processus d'élaboration du 2ème Plan pour en dégager les aspects posi- 
tifs, les aspects négatifs e t  l e s  améliorations à y apporter, 

r. 
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8/- La régionalisation du Plan, caractéristique essentielle.  e t  
heureuse de la  planification camerounaise, ne s ' es t  traduite par aucune 
mesure concrète lors  de l'exécution, 

9/- L* animation du milieu rural 1' aménagement du t e r r i t o i r e  
sont encore à la recherche de leurs method-es e t  d'une politique précise, 

IO/- Les cadres moyens de la  planification régionale qui sont 
l e s  agents régionaux de développement, dont certains ont été t r è s  vala- 
blement formés e t  qui. pourraient rendre d'dminenta-services en assurmt 
la  l ia ison entre les forces productrices de base e t  les  autorités régio- 
nales e t  nationales, sont sans statut clairemcnt déf in i ,  sans encadre- 
ment. sans moyens, la issés  à leur propre in i t i a t ive ,  

L e  dialogue entre l e  E n i s t r e  du Plan e t  l e s  Chefs de D i v i "  uion 
Economique e t  du Plan des Inspections Fédérales dtAdministration e s t  qua- 
siment inexistant e 

Le danger e s t  grand que les Régions se sentent de moins en 
moins concernées pm l e  Plan e t  que les  espoirs soulevés par lPélabora- 
t i on  démocratique du 2ème Plai  n'entraine pour l'exécution de celui-ci e t  
l 'élaboration du 3Qme Plan, une désaffection croissante des é l i t e s  loca- 
les  vis-&-vis de la. planification, 

f 

+ + 
L e  diagnostic qui précède e s t  sombre m a i s  les causes en peuvent 

e t r e  facilement circonscrites e t  il semble qu'un cer ta in  nombre de mesu- 
res concrètes et d'application aisée apporteraient une amélioration subs- 
t an t i e l l e  à la  planifica-tion camerounaise qui souffre davantage de l'a& 
sence d'une conception d'ensemble cohérente e t  d'une impulsion vigoureuse 
que d'un manque dPhomes, de moyens ou de structures. 

* 

Certaines de ces causes sont extérieures au BIinistère du Plan, 
d'autres l u i  ~0r1-i intérieures - Clest sur ces causes internes ...q uvune ac- 
t i on  immédiate semble possible, 

Causes ext é r i  euï-e s 

- L'élaboration du 2ème Plan fut une oeuvre importante-et com- 
plexe - Elle  a mobilisé beaucoup d'énergies daim tout le pays, e l l e  a exi- 
gé des enquêtes t des étuiles des travaux, des discussions des arbitrages, 
des synthèses, bref ,  unc somme d'effor ts  nouveaux dont il ne faut SOUS- 
estimer ni l'imporfcncc ni la val-eur, il é t a i t  inévitable quï-cprès l e  vote du 
Yeme Plan, une certaine retombée des Bnergies se fasse jourd'autant plus 
qu'une par t ie  des ass i s tan ts  techniques ou e q c r t s  qui ont aidé B ce t te  
élaboration ont qu i t t é  l e  Canerom e t  que l e  pays n'avait pas encore 
l'expérience de l a  mise en oeuvrc d'un développement planifié,  

J 



- Au fur e t  à mesure q u v i l  progresse, l e  développement Qconomi- /* 
que susci te  de nouvelles valeurs, de nouvelles conceptions e t  de nouvelles 
structures économiyues ; l es  inst i tut ions e t  l e s  procédures qui s'avéraient 
sat isfaisantes  quelques années auparavant pour orienter l e  développement 
économique deviennent périmées e t  peuvent f re iner  l e  progrès économique. 
Elles doivent a lors  ê t r e  adaptées ou modifiées en fonction de la  nouvelle 
's i tuation pour permettre de résoudre plus aisément les nouveaux problèmes 
e t  répondre aux exigences du développement. 

- L a  planification générale du développement économique e t  l e s  
tâches complexes qu 'e l le  implique ne peuvent incomber à un seul organisme 
central  - l e  processus e t  l es  procédures de planification, de par leur 
nature même, relèvent de t o u s  ceux qui son-t chargés de la  production e t  
de la dis t r ibut ion e t  de t o u s  les responsables de l lZtate Le développement 
p lan i f ié  suppose donc unc coordination des structures de la F ~ ~ f i c a t i o n  et 
des administrations du pays 
régionaux, E h  par t icu l ie r ,  a s  structures devraient ê t r e  conçues pour ins- 
taurer  un double courant d'informations e t  de directives entre l e  sommet 
e t  la base e t  pour prolonger e t  éclairer  l*ac t ion  du gouvernement dcms 
toutes les ce l lu les  socio-économiques du pays, 

tant à 1' échelon central  quvaux Qchelons 

Cette ar t iculat ion des structures gouvernementales au processus 
de planification, e t  ce t te  circulation permanente de lvinformation ne sont 
pas, t an t  s 'en faut 
s ta t i s t ique  de base e s t  défectueuse : les chiffres sont so i t  inexistants,  
s o i t  t rop  t a rd i f s  s o i t  cr i t icables  (s ta t is t iques du Commerce &Lér ieur )  

inscr i tes  dans les - fa i t s .  fi e f f e t s  l*information 

s o i t  non diffusés '-  Cela soulève d 'a i l leurs  1; grave problème du rô le  e t -  
de la place do la Statist ique dans l e s  structures caneromaisese 

Causes internes e t  solutions 

Les principales raisons internes du manque d'efficacith du 
Rinistère du Plan e t  du Développement sont probablement les  suivantes : 

-Défaut de rgpart i t ion fonctionnelle e t  précise des tâches e t  des respon- 
sab i l i t é s  entre l e s  services 

- Défaut de coordination en t re  l e s  serviceso 

- Xanque d'une conception d'ensemble de 
de t r a v a i l  précis,  . 

- Défaut de l ia isons systématiques avec 
Centraux, Régions, Secteur privé) . 

- Ilanque de Cadres techniques de haut n 

la planification e t  d'un' programme 

l 'extérieur (Services Techniques 

veau (économist As, spécialistes 
de l ' industrie,  ingénieur de travaux publics) e t  mauvaise vent i la t ion 
des assis tants  techniques. 

Les mesures suivmtes accroîtraient rapidement l ' e f f icac i té  
du EEnis-tère : 
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I/!- Réorganisation des services et redéfinition précise de 
i 
i 

leurs tâches i compte tenu des fonctions fondamentales de toute plani- 
f ication. 

- Ehdes de développement e t  s,ynthèse : la  cel lule  
chargée des études e t  des synthèses aurait plus précisement pour tâches : 

I/- de susci ter ,  de contrôler e t  d'analyser l'ensem- 
ble des études sur l e  développement à moyen e t  2 
long terme du pays ; 

2/- de déf in i r  l e s  perspectivcs à long terme de ce dé- 
veloppement e t  de mettre en évidence l e s  grands 
problèmes q u * i l  soulève ; 

3/- d*assurer en permanence la synthèse dcs informations, 
des mesures, des projets peur s'assurer que les équi- 
l ib res  économiques fondamentaux sont respectés a 

Cette ce l lu le  comprendrait donc au moins les  spécialistes de 

, 

,, 

chcaque équilibre , 

Getto équipe de t r è s  haut niveau f e r a i t  la  synthèse des travaux 
de t o u s  les autres services s a s  jamais se substi tuer B ceux-ci, La créa- 
t i on  d'une t e l l e  cel lule  non hiérachisée pose l e  problème du s ta tu t  des 
cadres camerounais de haut niveau qui l a  composerait ; en e f f e t ,  ce statut 
ne pouvant reposer sur une structure hiérachique devra donc 8tre l i 6  & la  
fonction. 

- Orientation, promotion, contrôle dos Insvestissements privés, 
Cette ce l lu le  en re lat ion constante e t  Qt ro i te  avec les  représentants du 
secteur privé, se ra i t  chargée dgétudlier dans le  d é t a i l  to; l e s  projets 
d'investissements, de définir  la  politique d' industrialisation, de promou- 
voi r  c e t t e  industrialisation e t  &e contrôler l a  mise en oeuvre des projets,  . 

- Etudes, orientation, contrôle des Investissements publics. 
Cette ce l lu le  qui pourrait dOaillcurs ê t r e  étroitement ratt2tchée 5 la préc6- 
dente, se ra i t  chargéc &'orienter e t  de contrôler les ppogrammes d'inves- 
tissements publics e t  d'analyser leur incidence sur l e  développement g e n 6  
ral du pays, El le  t r ava i l l e r a i t  en é t ro i t e  coopération avec l e s  services 
techniques gouvernementaux (Travaux Publics 
t i o n s ,  Ehseignement, Santé., etc.,.) e t  en l ia ison avec l e s  organisrnes 
extérieurs ou intér ieurs  de financement o 

. 

Transports e t  TQGcommunic- 

Cette cel lule  pourrait également ê t r e  responsable de l*Aména&- 
ment du Terr i toire  ou bien y se ra i t  Qtroitement ar t iculéee 

- PEse en oeuvre e t  Animation du Développement rural : cet te  
cel lule  s e ra i t  chargée d'étudier e t  de mettre en oeume les s a n d s  pro- 
pammes de développement rural, d* encadrer e t  d' animer le monde rural a 
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- L'aménagement du Terr i toire ,  dont il faudrait déf inir  t r è s  

précisément l e s  fonctions, étudierait  e t  contrôlerait  au point de vue de 
leur impla.u%ationet de leur environnement toutes l e s  mesures e t  les pro- 
j e t s  relevant des organismes précédents a I1 pourra i t  &re spécialement 
chargé de la planification régionale. 

I1 semble également opportun cle créer une cel lule  spécialement 
chargée de la  gestion de l 'aide extérieure. 

+ 
+- i- 

Après la définit ion précise des responsabilités de ces ce l lu les  
fonctionnelles de base, il faudrait  règlementer leur articulzkion e t  défi- 
n i r  un cer ta in  nombre d-e procédures : 

I/- Coordination systématique des d i f f  Qrents services pas  trans- 
mission automatique des documents e t  réunions périodiques e t  fréquentes 
des responsables de services, Ceux-ci de leur côté doivent assurer la ccor- 
dination des travaux de leurs différents  services, Cette coordination 
sera i t  énorm6men-t f a c i l i t é e  par l e  regroupement géographique des différents  
services du Ninistère (Actuellement les  se$vices senblent s 'ignorer e t  
n'ont pas le sentiment d'appartenir à un même département ministériel)  

2/- Elaboration d'un programme de Travail précis, après une 
reflexion commune sur la conception d'ensemble de la  planification cme- 
rounaise en vue du contrôle de 1'exQcution du 2ème Plan e t  de 1' élabora- 
t i on  du 3ème Plan, 

3/- Organisation systématique des contacts avec l f ex t8 r i eu rq  
(Seririces gouvernementaux centraux, régions 
cadre de réunions périodiques spécifiques, s o i t  dans l e  cadre des coixnis- 
sions de Planification, 

secteur privé) s o i t  dans l e  

4/- Elaboration d'une politique de planification r6ffionale, 
basée sur une l ia ison é t ro i t e  avec l e s  Chefs de Division Economique e t  du 
Plan des Inspections FQd6rales d'Administration e t  avec les  agents R6gio- 
naux de développement, En e f f e t ,  des orgaismes de planification subor- 
donnés aux organismes centraux, doivent ê t r e  m i s  en place par-région - Une 
étude sérieuse de ce problème devrait  donc ê t r e  entreprise, 

CONCLUSION : I1 semble donc que 190rganisation actuelle du Ninistère du Plan 
e t  du D6veloppernent n 'est  pas adaptée aux tâches essent ie l les  
incombant à une t e l l e  administration, Les structures en place ne per- 
mettent pas d9assurer le contrôle de l'ex6cution du plan en cours e t  
une préparation rationnelle du prochain. 
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